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CONVENTION  NATIONALE. 

R A P P O Pc  T 


FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ 

DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 

I 

S va  les  arrestations  relatives  à la  révolution 
du  i O Août  17^2^ 


Par  J.  DELAUNAY  ( d Angers ^ ) 
Député  du  Département  de  Mayenne-et-Loire  5 


Le  2 Octobre  1792  , l’an  1er.  de  la  République  Française  ; 

Imprimé  et  envoyé  auæ  8^  Départwmens  par 
, ordre  de  la  Convention  Nationale, 


Citoyens, 


C^est  cncôi^  de  la  commune  de  Paris  que  'je 
viens  vous  parler  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  et  de  la  commission  extraordinaire.  Quel- 
qu’étrange  qu’il  soit  qiPune  section  de  la  Repu- 
' blique  appelle  chaque  jour  l’attention  des  repré- 
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sentans  d’nn  grand  peuple , cependant , telle  a été 
son  influence  dans  la  révolution,  qu’eüe  A com- 
jimnicjué  un  mouvement  presque  générai , que  sa 
marche  a été  suivie  dans  plusieurs  départemens , 
et  que  le  projet  de  décief  que  nous  vous  présen- 
tons relativement  aux  arrestations  faites  en  vertu 
de  mandats  d’arrêts  décernés  par  les  comités  de 
surveillance  de  la  commune  , et  des  sections  de 
Paris,  doit  être  une  loi  générale  pour  les  villes  où 
des  a.vresta lions  sen^biubles  se  sont  multipliées 
d’une  manière  alarmante  pour  la. iiberlé  publique 
et  individuelle. 

Un  grand  nombre  de  personnes  ont  été  arrêtées 
depuis  le  lo  août  ^ elles  ont  adressé  au  Corps 
législatif  plusieurs  pétitions  , par  lesquelb  s elles 
demarulent  à être  provisoirement  relâchées  5 elles 
se  fondent  sur  ce  que  la  loi  n’ayant  pas  attribuié 
aux  C(>mités  de  surveillance  et  des  sections  de 
Pa^ria,  le  droi^  l edoutable  de  lancer  des  mandats 
d’arrêts et  sur  ce  que  n’étant  pas  coupables  de 
délits  dont  on  les  accuse  , leur  arrestation  ne 
peut  être  qu’un  acte  illégal  d’un  pouvoir  tyran- 
nique  ; ils  ajoutent  que  s’ils  réclament  d’être  mis 
en  liberté  provisoirement , ce  n’est  pas  pour  se 
soustraire  à la  justice  ^ mais  au  fer  des  assassins  , 
qu’ils  tremblent  à chaque  instant  d’éprouver  dans 
les  prisons  le  sort  de  ceux  qu’ils  y ont  remplacés. 

Le  Corps  législatif  ayaiit  diélieiirïiiné  postérieure- 
ment à ces  réclamations  comment  et  dans  quels 
cas  les  municipalités  doivent  exercer  le  droit  de 
d’arrêt , vos  comités  ont  cru  qu’ifs  dé- 
voient moins  examiner  , si  dans  le  droit , la  com- 
mune et  les  sections  ont  pu  lancer  des  mandats, 
d’arrêtS;,  qu’examiner  si  les  faits  et  les  délits  qui 
on  font  la  base,  sont  do  ïiatote  à y donner  lieu. 
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D’a^kiirs  , dâns  les  temps  de  rëvolmîon  , îl  faut 
juger  révolutionnairement  et  les  ijommes  et  les 
moyens.  Souvent  on  Cst  réduit  à céder  par  pru-- 
dence  , et  à conduirè  Je  désordre  pour  le' 
prévenir;  et  dans  ces  momens  de  troubles  et  de 
terreurs  , au  milieu  des  crises  , des  dangers 
et  des  menaces  > à la  suite  d’une  révo(ution\|ui 
bouleverse  les  anciens  rapports  > on  est  obligé 
d'employer  des  mesures  fortes  et  extraordinaires 
qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  , qne  la  nécessité  des 
conjonctures  commande,  et  sur  lesquelles  il  faut 
ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne 
]>arle  ici  que  des  hommes  qui  ont  fait  la  révolution' 
du  lo  août.  Je  ne  leur  fais  pas  l’injure  de  les 
confondre  avec  les  lâches  brigands  du  2 septembre, 
qui  raiiroient  déslionorée  , “si  toauefois  la  cause 
de  la  liberté  pouvait  être  souillée  par  les  crimes  ' 
de  quelques  vils  scélérats. 

D abord  j’oi>serve  qu’à  l’époque  des  meurtres 
commis  dans  les  prisons,  on  conduisit  en  l’église 
de  Sainte-Catherine,  et  ailleurs,  les  inhnnes,  les 
tous,  et  la  plupart  de  ceux  qui  étoient  condamnés 
a une  déteruion  par  le  tribunal  de  f'oüce  correc- 
tionnelle , et  par  les  autres  tribunaux  criminels. 
Lorsque  le  cahne  a commencé  à renaître  , ils  ont 
été  transférés  des  lieux  où  iis  avoirnt  été  tnis  en 
sauve-garde,  a Sainte-Péiagie  , à Eicêtre,,  et  dans 
les  autres  prisons  de  Paris.  ' 

Ces  translations  ont  été  faites  en  conséquence 
clesv  ordres  donnes  par  la  commune  : ainsi  quoique 
les  arrestations  aient  été  présentées  à vos  comités 
comme  un  acte  illégal  d’un  pouvoir  arbitraire  , 
1^8  n*y  ont  vu  que  des  actes  de  prudence  et  de 
sûreté  ; ils  croient  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  demande  en  liberté  provisoire  des  personnes 


préc(^(1emment  condamnées  par  des  tribnnanx  à 
des  détentions  plus  ou  moins  longues  , en  raison 
de  la  gravité  des  délits  5 il  fain  que  leur  jugement 
s’exécute,  ou  que  pour  le  faire  réformer  iis  usent 
des  mt>yen3  indiqués  par  la  loi. 

Par  rapport  à ceux  qui  lors  et  depuis  oiit  été 
a ri  étés  , ie^  uns  sont  prévenus  de  délits  ordinaires, 
tels  (jidcxcès,  vois  et  escroqueries  ; et  les  autres, 
en  petit  noni}3i  e , sont  accusés  de  délits  relatifs  à 
la  révolution.  Vos  comités  croient  qu’il  ne  faut  pas 
relâcher  provisoirement  les  persoimes  prévenues  de 
délits  ordinaires  -,  il  faut  les  renvoyer  devant  les 
trli>ünaux.  qui  doivent  en  connoître. 

• Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes 
d’incivisme,  et  comme  yjrévenues  de  délits  contre- 
révolutioîiiiaircs , nous  pensons  qu’il  seroit  extrê- 
memeut  dangereux  de  les  mettre  provisoirement 
en  liberté,  sans  avoir  précrlablemerit  scruté  leur 
conduite,  dans  ses  rapports  avec  les  conspirateurs 
du  dedans  et  du  dehors.  Les  scellés  ont  été  apposés 
sur  leurs  papiers.  Il  est  très-important  d’examiner 
leurs  correspondances.  Nous  croyons  avec  d’autant 
plus  de  raison  à la  possibilité  de  trouver  dans 
cet  examen  des  lumières  utiles,  que  les  opinions 
de  la  plupart  des  détenus  ne  sont  pas  équivo*- 
ques.  Ce  sont  des  écrivains  marqués  dans  la  ré- 
volution par  un  incivisme  scandaleux  ; ce  sont 
des  agens  de  la  liste  civile  5 ce  sont  des  femmes 
attachées  aux  émigrés , et  chargées  de  leur  cor- 
respondances. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissîniuler , la  surveillance  la 
plus  active  est  encore  nécessaire.  Le  comité  <le 
sûreté  générale  est  instruit  par  une  série  de  faits 
incontestables  que  les  agitateurs,  que  la  bonie 
royaliste^  et  tons  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
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dispersés  d’abord  par  la  terreur,  clierchent  aujour- 
d'iiui  un  point  de  ralliement  , et  osent  concevoir 
de  criminelles  espérances.  Il  importe  de  suivre  les 
ramifications  de  cette  vaste  conjuration  , et  de  ne 
négliger  aucun  moyen  d’en  connoître  et  les  plans 
et  les  complices. 

Cependant  il  faut  concilier  ce  que  commandent 
et  la  sûreté  générale  et  les  droits  de  citoyen.  Un 
français  ne  peut  être  tenu  de  faire  le  sacrifice,, 
même  momentané,  de  la  liberté,  que  lorsque  le 
salut  public  l’exige  impérieusement  j or,  comme 
dans  le  nombre  des  personnes  détenues  depuis  le 
lo  août,  comme  suspectes  d’incivisme , il  peut  s’en 
trouver  dont  une  plus  longue  arrestation  ne  seroit 
pas  suffisamment  motivée  sons  ce  rapport,  nous 
pensons  que  le  comitéde  surveillance  doit  être  auto- 
risé à se  ffiîre  remettre  par  la  commune  et  par  les 
sections,  les  interrogatoires,  les  pièces  et  papiers 
des  détenus , pour , après  i’examcn  qu'il  en  fera  , 
être  statué  eu  connoissance  de  cause  , sur  la  liberté 
ou  sur  la  détenlion  des  prévenus. 

Quant  aux  craintes  que  les  évènemens  passés  ins- 
pirent aux  prisonniers,  il  est  de  rintérêt  et  de  la 
dignité  de  la  Convention  nationale  de  les  dissiper, 
et  de  prouver  à la  France  et  à l’Europe  que  la 
personne  des  individus  , innocens  ou  coupables , 
jetés  dans  les  prisons  de  Paris  , est  aussi  sacrée 
que  celle  des  autres  citoyens,  et  qu’étant  sous  la 
])rotecLlo.n  Je  la  loi,  les  assassiner,  c’est  assassiner 
la  loi  même. 

Il  faut  que  nous  périssions  ici,  on  que  le  règne, 
des  lois  renaisse  , que  ranarcliie  expire  , et  que  la 
Iiache  rcvoiiuiormaire  ne  soit  plus  dans  les  mains 
des  scélérats  un  instrument  de  terreurs,  de  crimes 
et  de  Yeî3goauces.  En  eifet , si  le  gouvernement 
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nô  (ievôit  ïftârclier  qu’accompagn©  d’ifisiîJtrêction  , 
éî  les  scènes  d^horreur  qui  se  sont  passées  souS 
nos  yeux  dévoient  se  renouveler  , si  l’autorité  des 
représentans  du  peuple  pouvoit  être  un  jour  avilie 
t>u  méconnue  , si  la  force  publique  pouvoit  être 
égarée  ou  anéantie  , la  société  seroit  dissoute  , 
et  il  ne  nous  resteroit  qu’à  gémir  sur  les  ruines 
de  la  liberté. 

Sans  doute  un  momeijt  d^anarcbie  fut  néces- 
saire pour  consommer  la  ruine  de  nos  ennemis  ) 
mais  ce  qui  assure  le  triomphe  de  la  ])1'js  belle 
cause  qui  fut  jamais,  peut  la  perdre  sans  letcur, 
s’il  se  prolonge  au-delà  de  la  limite  assignée  pat 
la  nécessité  des  conjonctures;  et  il  est  très  évi- 
dent, pour  quiconque  a étudié  la  marche  deà 
choses  et  le  caractère  des  hommes  , que  vos  dé* 
terminations  doivent  principalement  porter  sur  lè 
rétablissement  de  Tordre,  sur  le  renouvellement 
de  Tesprit  de  subordination  , sur  les  moyens  dé 
rendre, la  vigueur  aux  autorités  , et  d’empêcher 
qu'une  seule  goutte  de  sang  humain  ne  coule  sous 
un  autre  glaive  que  sous  celui  de  la  loi.  Si  vous 
manquiez  de  ce  fondement  essentiel  à Tédifice  que 
TOUS  allez  élever  , tous  vos  travaux  s’évanouiroient 
comme  une  ombre  vaine,  et  il  ne  vous  resterait 
de  vos  veilles  que  la  douleur  d’invoquer  encorè 
iitie  autre  représentation  nationale,  qui  ne  réussiroit 
pas  mieux  que  vous  à sauver  le  peuple  et  à fonder 
la  liberté  ^ car  que  peut  Tautorité  contre  la  force 
dirigée  par  des  hommes  perdus,  pour  qui  toute 
constitution  aura  toujours  Timpardonnable  défaut 
d’établir  une  autorité  publique  e^t  de  les  assujëtir 
à des  lois. 

Voici  le  projet  que  vos  comités  vous  proposent  : 

La  Conventioa  nationale  décrète  que  le  comité 
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de  sûreté  générale  est  autorisé  à se  faire  rendre 
compte  des  arrestations  relatives  à la  révolution 
du  lo  août  , de  prendre  connoissance  de  leurs 
motifs,  de  se  faire  représenter  la  correspondance 
des  personnes  arrêtées;  et  généralement  toutes  les 
pièces  tendantes , ou  à leur  justification  , ou  à 
donner  la  preuve  des  délits  dont  ils  sont  accusés, 
pour  en  faire  le  rapport  à la  Convention  natio- 
nale, pour,  par  elle,  être  pris  telle  détermination 
qu'elle  jugera  convenable. 
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A PARIS 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


